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AVIS 44.537/2
DU 9 JUIN 2008

DE LA SECTION DE LÉGISLATION
DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, deuxième chambre, saisi par
le Ministre de l'Enseignement obligatoire de la Communauté française, le 13 mai 2008,
d'une demande d'avis, dans un délai de trente jours, sur un projet d'arrêté du
Gouvernement de la Communauté française "fixant les pourcentages de capitaux-périodes
qui peuvent être utilisés dans les instituts d'enseignement spécialisé de la Communauté
française et dans les homes d'accueil de la Communauté française pour l'année scolaire
2008-2009", a donné l'avis suivant :
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Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,
alinéa 1er, 1/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet,
à la compétence de l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des formalités
préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, le projet appelle les observations ci-après.

Examen du projet

Il serait souhaitable que le dossier administratif fasse apparaître la
justification du pourcentage du capital périodes retenu, compte tenu de l'article 8 de
l'arrêté royal n/ 184 du 30 décembre 1982 fixant la façon de déterminer pour les instituts
d'enseignement spécialisé de la Communauté française et dans les homes d'accueil de la
Communauté française, les fonctions du personnel paramédical et du personnel attribué
dans le cadre de l'internat selon lequel le pourcentage du capital périodes est déterminé
"en fonction des possibilités budgétaires".

-------------------
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La chambre était composée de 

Messieurs Y. KREINS, président de chambre,

P. VANDERNOOT, 
Madame M. BAGUET, 

conseillers d'État,

Monsieur G. KEUTGEN, assesseur de la section de législation,

Madame A.-C. VAN GEERSDAELE, greffier. 

     Le rapport a été présenté par Mme L. VANCRAYEBECK, auditeur.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT, 

A.-C. VAN GEERSDAELE Y. KREINS


